
NOUS SOMMES
TOUS ET TOUTES  

DES TRAVAILLEURS GRECS !
Les perdants...
ça y est. Le couperet est tombé. Etranglée par la dette et sous le poids de ses déficits, la 
Grèce a fait appel à l’Union Européenne. Cette dernière, avec le FMI (Fonds Monétaire 
International), a rendu son verdict : en échange d’un plan d’aide de 120 milliards d’euros 
sur 3 ans, la Grèce doit se plier à une cure d’austérité particulièrement brutale et injuste. 
Le gouvernement grec avait déjà pris des mesures antisociales. Là, on a atteint un autre 
niveau dans la « rigueur » qui va être imposée au peuple grec : régression du droit à la 
retraite (le socialiste et président du FMI Dominique Strauss-Kahn préconise un départ à 
la retraite à 67 ans), baisse des rémunérations des fonctionnaires et retraités (gel des 
salaires, suppression des 13e et 14e mois qui font office de congés payés en Grèce), 
nouvelle hausse de la TVA et de diverses taxes, réduction de l’ensemble des 
investissements publics, libéralisation des services publics (marchés des transports et de 
l’énergie), facilitation des licenciements dans le privé!

Et les gagnants. 
Qui veut faire payer les travailleurs grecs ? Derrière la dette grecque il y a les vrais 
coupables : les créanciers, qui veulent baisser les salaires, les retraites des travailleurs 
grecs, les licencier et attaquer leurs services publics, ont un visage : celui à 85 % des 
banques européennes et, en premier lieu, les banques françaises comme la Société 
générale,  le Crédit Agricole, BNP Paribas...

Mais ces coupables ont des complices : les gouvernements européens qui multiplient les 
cadeaux fiscaux aux plus riches, donc diminuent les recettes et creusent les déficits. Les 
Etats s’endettent alors et sont étranglés par les banques (qui ont reçu, il y en un an de 
cela, des centaines de milliards d’euros). Ces mêmes banques prêtent aux Etats à des 
taux d’intérêt exorbitants et spéculent sur la dette grecque!

La boucle est bouclée. Les gouvernements mènent les politiques libérales pour faire 
payer, toujours aux mêmes, la crise.

Ce « scénario catastrophe » n’est pas réservé qu’à la Grèce. C’est une des conséquences 
de la crise du capitalisme. Le Portugal, l’Espagne, l’Irlande mais aussi la France peuvent se 
retrouver dans la même situation.

Faire payer les coupables 
Imposer des mesures pour contrecarrer les banques, c’est aujourd’hui essentiel. Exiger 
l’annulation de la dette grecque, constituer un service public bancaire à l’échelle 
européenne, au service des populations, c’est primordial pour la population grecque 
comme pour tous les peuples d’Europe.
Mercredi 5 mai, les Grecs sont appelés à une nouvelle journée de grève et de 
mobilisation.  Le NPA participera à tous les rassemblements et à toutes les initiatives en 
solidarité avec le peuple grec.
Ce n’est pas à nous de payer leur crise !
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LE 27 mai et après : 

SE BATTRE POUR 

NOS RETRAITES
Ca y est : c'est dit. Ce n'est pas 
encore fait, mais le gouvernement 
a livré son "choix" sur la retraite : 
recul de l'âge de départ, pour en 
finir avec la retraite à 60 ans. 
Ce n'est pas une surprise : cette 
piste, avec celle de l'augmentation 
du nombre d'annuités, étaient les 
seules envisagées par Sarkozy et 
Fillon. Pour faire passer l'amère pi-
lule, le gouvernement s'apprêterait 
à faire « un geste » : la possibilité 
de taxation des hauts revenus 
et ceux du capital. 
Cette mesure aurait, parait-il, le 
mérite de donner des gages aux 
organisations syndicales. 
Qu'est ce donc que ce geste si ce 
n'est un «geste charitable » pour 
calmer le mécontentement gran-
dissant ? La toute petite taxe 
dont il est question atteindrait dif-
ficilement 2% ! 
Il faut faire semblant de toucher 
aux plus riches, mais surtout ne pas 
le faire!

Assez d'intox !
A grand renfort d'informations 
allant dans le même sens, il s'agit 
de persuader la majorité de la 
population que la situation est 
alarmante et que les projections 
confirment, pour 2050, un scéna-
rio catastrophe. C'est ainsi que 
le pouvoir et de nombreux médias 
manipulent les données du 
COR (Conseil d'Orientation 
des Retraites) afin de semer la 
peur et d'enrayer toute volonté 
de se battre. C’est une manière de 

ne pas aborder les vraies solutions 
: celles qui permettent de sauver 
nos retraites, celles qui exigent 
légitimement une autre réparti-
tion des richesses et une autre 
répartition du travail.
De l'argent, il y en a. Il y en a 
beaucoup ! C'est même le COR 
qui le dit : sur 30 ans, la richesse 
de la France, avec un taux de 
croissance modéré, devrait dou-
bler. Avec une augmentation de 
1.700 milliards d’euros de la ri-
chesse nationale, qui peut croire 
sérieusement aujourd'hui qu’il 
est impossible de financer les re-
traites? D'autant que la somme à 
trouver ne représenterait que 3% 
des richesses actuelles… 

Lutter pour nos 
acquis : 60 ans, retour 
aux 37,5 et à 1500 euros 
pour tous et toutes! 
Quand il s'agit d'améliorer le 
sort de la majorité, d'acquérir 
de nouveaux droits, et plus hum-
blement de défendre les acquis, les 
puissants de ce monde, les plus 
riches affirment et affirme-

ront toujours que ce n'est pas 
possible : la compétition en serait 
altérée, les entreprises n'y survi-
vraient pas, etc...
Nos parents, nos grands pa-
rents ont entendu ce genre de 
refrain, en 36 quand les congés 
payés allaient soi disant ruiner les 
usines, en 68 quand les augmen-
tations de salaire (pas exception-
nelles du tout!) allaient anéantir les 
trésoreries des entreprises. Il n'en 
a rien été. 
Refusons donc l'inacceptable, 
refusons la régression sociale 
qui nous ramènerait des décennies 
en arrière. Servons nous de tous 
les cadres de résistance existants 
pour faire prendre conscience qu'il 
n'y a pas d'issue possible favorable 
à tous et à toutes sans luttes. 
Après la grève interprofessionnelle 
du 27 mai, la mobilisation doit 
se poursuivre pour faire grandir 
la contestation dans tout le pays. 
C'est un puissant mouvement 
de grèves et de manifestations 
qui arrêtera Sarkozy et sa 
clique. 
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	 L'espérance de vie 
	 augmenterait pour tous
Elle n'est pas la même pour tous. 
L’espérance de vie chez les hommes 
varie de 6 ans entre un ouvrier 
et un cadre. Ce qui est vrai, c’est 
qu’un ouvrier peut espérer vivre 
en bonne santé jusqu’à 59 ans, 
soit 10 ans de moins qu’un cadre.

	 La diminution du nombre
	 d'actifs menacerait 
	 nos retraites
En 1960, il y avait 4 actifs pour 1 
retraité, en 2000, 2 actifs et en 
2020, 1 actif pour 1 retraité. Ce 
qui est vrai, c’est que la productivité 
du travail est plus importante, les 
2 actifs d’aujourd’hui produisent 
plus que les 4 de 1960.

	 Pour faire face 
	 aux difficultés, il faudrait 
	 retarder l’âge de départ 
	 à la retraite. 
Au contraire, avec 5 millions de 
chômeurs, des millions de pré-
caires, avant de faire travailler plus 
longtemps ceux qui ne veulent pas 
et ne peuvent plus, il est juste et ur-

gent de faire travailler ceux qui le 
veulent et le peuvent. Du travail 
pour les 5 millions de chômeurs 
apporteraient 65 milliards d'euros à 
l'ensemble de la protection sociale. 
Il faut exiger de travailler moins, 
mieux et de travailler tous, en 
réduisant le temps de travail à 32 
heures avec obligation d’embauches.

	 Reculer l’âge de départ 
	 à la retraite permettrait 
	 de faire travailler 
	 plus longtemps les seniors

Ce qui est vrai, c’est qu’aujourd’hui, 
au moment de la retraite, 6 sa-
lariés sur 10 sont sans emploi ou 
touchent des aides sociales. Si l’âge 
de la retraite est repoussé à 62 ans, 
une majorité des salariés de 60 
ans à 62 ans vivra des Assedic ou 
du RSA. Quelle solution leur res-
tera-t-il alors ? Se tourner vers une 
retraite par capitalisation ? C'est ce 
qu'attendent, en embuscade, fonds 
de pensions et assureurs privés. 

	

	 Si on ne cotisait pas 
	 plus longtemps, 
	 il n’y aurait pas 
	 suffisamment d’entrées 
	 d’argent pour les caisses 
	 de retraite. 
De l’argent, il y en a. Ce qui est 
vrai c’est que si on avait gardé la 
répartition qui existait en 1980 
entre capital et travail, il y aurait 
171 milliards de plus qui seraient 
allés aux salaires. Et c’est chaque an-
née que ce déséquilibre en faveur 
des capitalistes se maintient. Donc, 
en gros, 168 milliards de perdus 
pour les salariés en 2009 et plus de 
170 milliards sûrement en 2010. 
Autant dire qu’il n’y a plus de pro-
blème de retraites et que seraient 
largement épongés les 8,2 mil-
liards d’euros de déficit des caisses 
de retraite comme celui de la sécu, 
en prenant sur les profits pour 
augmenter tous les salaires de 
300 euros net minimum.

Pour  prendre  contact 
Envoyez vos coordonnées par courrier à NPA66 10, rue des Commères 66000 Perpignan
ou par mail à contact@npa66.org
Nom : 						      Prénom :
Adresse :
Tél : 						      Mail :

Toute l’info militante locale sur   npa66.org

Gros mensonges 
et vérités sur les retraites

faux

faux

faux

faux

faux

On doit combattre avant tout l’offensive idéologique et l’idée que les retraites sont un problème de démographie. 
Les politiques, les experts de tout poil et le MEDEF, relayés par de nombreux médias, veulent nous le faire croire : 
le nombre de retraités augmentant, l’espérance de vie également, il serait tout naturel de travailler plus longtemps.


